
C O MM U N AU T É  D E  C O M M U N E S  D U  H AU T - B E AR N
R E G I S T R E  D E S  D É L I B É R AT I O N S

SÉANCE DU 11 DECEMBRE 2019

Etaient Présents 53 titulaires, 2 suppléants, 7 conseillers ayant donné pouvoir

Présents     : Paule  BERGES,  André  BERNOS,  Etienne  SERNA,  Pierre  CASABONNE,  Michel 
NOUSSITOU,  Bernard  MORA,  Jacques  CAZAURANG,  Henri  BELLEGARDE, 
Yvonne COIG, Pierre CASAUX-BIC, Jean GASTOU, Jean CASABONNE,  Michel 
BARRERE-MAZOUAT, Maryse ARTIGAU, Suzanne SAGE, Alain TEULADE, Anne 
VOELTZEL, Jean-Claude COSTE, Michel CONTOU-CARRERE, Claude LACOUR, 
Jean-Michel  IDOIPE,  Jean  LABORDE,  Lydie  ALTHAPE,  Laurent  KELLER,  Aimé 
SOUMET, Bernard AURISSET, Sandrine HIRSCHINGER, Patrick MAUNAS, Francis 
PASSET, Françoise BESSONNEAU, Marc OXIBAR, Fabienne MENE-SAFFRANE, 
Daniel  LACRAMPE,  Maylis  DEL  PIANTA,  Denise  MICHAUT,  Michel  ADAM, 
Henriette BONNET, Maïté POTIN,, Aracéli ETCHENIQUE, André LABARTHE, David 
CORBIN,  Bernard  UTHURRY,  Aurélie  GIRAUDON,  Marylise  BISTUE,  Raymond 
VILLALBA,  Anne BARBET, Elisabeth MIQUEU, Dominique LAGRAVE, Jean-Pierre 
TERUEL, Evelyne BALLIHAUT, Jean-Pierre CHOURROUT-POURTALET, Martine 
MIRANDE, Jacques MARQUEZE 

Suppléants : Marthe CLOT suppléante de Jean LASSALLE, Muriel  BIOT suppléante de Pierre 
ARTIGUET

Pouvoirs : Guy  BONPAS-BERNET  à  Jean-Claude  COSTE,  Marianne  PAPAREMBORDE  à 
Laurent  KELLER,  Dominique  FOIX  à  Daniel  LACRAMPE,  Leila  LE  MOIGNIC-
GOUSSIES à Maylis DEL PIANTA,   Christophe GUERY à Michel ADAM, David 
MIRANDE à Muriel BIOT, Elisabeth MEDARD à Pierre CASABONNE

Absents : Joseph LEES (excusé),  Gérard ROSENTHAL (excusé),  Jacques NAYA (excusé, 
Valérie  SARTOLOU  (excusée),  Jean-Claude  COUSTET  (excusé),  France 
JAUBERT-BATAILLE,  Alain  CAMSUSOU,  Cédric  PUCHEU,  Cédric  LAPRUN, 
Gérard  LEPRETRE,  Jean-Jacques  DALL’ACQUA,  Pierre  SERENA,  Didier 
CASTERES, Jean-Etienne GAILLAT, Gérard BURS

RAPPORT N° 37-191211-DIV-

INTERCOMMUNALITE : LE TEMPS DE LA STABILITE EST VENU

M. LACRAMPE expose :

L’Association  des  Communautés  de  France  (ADcF),  à  l’issue  de  sa  dernière  
convention  nationale,  a  souhaité  alerter  les  pouvoirs  publics  et  invite  en  
conséquence les intercommunalités à voter la mention proposée ci-dessous :



2019.11.07
adcf@adcf.asso.fr  

« Alors que le Parlement examine actuellement  le projet de loi Engagement et proximité et qu’est 
annoncé pour 2020 un texte de loi  « 3D » consacré à la décentralisation,  la déconcentration et  la 
différenciation, les intercommunalités de France en appellent au gouvernement et aux parlementaires 
pour veiller à la stabilité de notre organisation territoriale.

A l’issue  d’une  décennie  de  réformes  engagées  après  la  suite  du rapport  du comité  Balladur,  les  
intercommunalités soulignent les efforts considérables accomplis par les élus et leurs équipes pour 
réformer  la  carte  intercommunale,  adapter  les  compétences  aux  fusions  ou  aux  changements  de 
catégories  juridiques  (communautés de communes, communautés d’agglomération, communautés urbaines, 
métropoles, établissements publics territoriaux du Grand Paris)  et faire face à de nouvelles responsabilités 
(cf. compétence GEMAPI).
Ces  recompositions  institutionnelles  ont  été  opérées,  de  surcroît,  dans  un  contexte 
budgétaire plus que contraint, marqué par des baisses sans précédent des dotations de l’État 
aux communes et intercommunalités.

Dans ces circonstances, les intercommunalités de France ont rappelé durant leur 30ème 
convention nationale,  organisée à Nice du 29 au 31 octobre,  leur  demande unanime de 
stabilité. Elles ont également rappelé l’engagement du Président de la République en ce sens 
lors de la première Conférence nationale des Territoires, réunie en juillet 2017 au Sénat.

Les intercommunalités de France se félicitent des dispositions du projet de loi Engagement 
et proximité visant à faciliter l’exercice des mandats locaux. Elles souscrivent également aux 
dispositions relatives aux « pactes de gouvernance », qui seront encouragés au sein des 
intercommunalités ; dispositions enrichies et améliorées par le Sénat.

En revanche, les intercommunalités de France demandent aux parlementaires de ne pas 
remettre en cause les compétences confiées aux intercommunalités, à l’issue de nombreux 
débats nationaux et locaux depuis dix  ans.  Elles  souhaitent  que  soient  rigoureusement 
préservés les équilibres institutionnels et les principes juridiques issus de vingt années de 
réformes législatives, depuis la loi « Chevènement » du 12 juillet 1999.

Les  intercommunalités  de  France  demandent  également  de  veiller  à  la  stabilité  des 
périmètres intercommunaux en vue des prochains mandats ; mandats qui seront marqués 
par la relance active des projets de territoire et une réforme majeure de la fiscalité locale.
Elles souhaitent en conséquence que les éventuels ajustements de périmètres, ou nouvelles 
fusions, relèvent de la seule initiative locale et reposent sur l’accord des parties prenantes 
intéressées.

Les intercommunalités de France attirent l’attention des parlementaires et du gouvernement 
sur  les  incidences  très  lourdes  des  évolutions  de  périmètres  sur  la  composition  des 
assemblées intercommunales et  de leur  exécutif,  sur  les équipes administratives,  sur  les 
documents de planification et les taux de fiscalité,  les modes d’organisation des services 
publics…

A quelques mois des élections municipales et intercommunales, les intercommunalités de 
France souhaitent que les futurs candidats, comme les électeurs, puissent disposer d’une 
information de qualité sur l’intercommunalité dans laquelle s’inscrit leur commune, et sur ses 
compétences. Elles souhaitent que le projet  de  loi  et  le  débat  parlementaire  favorisent 
l’intelligibilité  de  l’intercommunalité  et  de  notre  organisation  territoriale  auprès  de  nos 
concitoyens. »

Ouï cet exposé

mailto:adcf@adcf.asso.fr


Le Conseil Communautaire, à l’unanimité

- ADOPTE la motion proposée par l’Association des Communautés de France,

- AUTORISE  le  Président  à signer  la  déclaration  d’adoption  correspondante,  qui  sera 
adressée à l’ADcF.

Ainsi délibéré à OLORON STE MARIE, ledit jour 11 décembre 2019

Suit la signature

   Le Président

Signé DL

Daniel LACRAMPE


